
No 48

Article $7

1. Toutes questions ou difficultés relatives à l'interprétation de la présente
stitution et des conventions ultérieurement conclues par les Membres, en
u de ladite Constitution, seront soumises à l'appréciation de la Cour inter-
nale de Justice.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du présent article, le Conseil
ninistration pourra formuler et soumettre à la Conférence pour approbation

règles pour l'institution d'un tribunal en vue du prompt règlement de toute
ýtion ou difficulté relatives à l'interprétation d'une convention, qui pourront
portées devant le tribunal par le Conseil d'administration ou conformément
termes de ladite convention. Tous arrêts ou avis consultatifs de la Cour

rnationale de Justice lieront tout tribunal institué en vertu du présent para-
>he. Toute sentence prononcée par un tel tribunal sera communiquée auc
nbres de l'Organisation et toute observation de ceux-ci sera présentée à la
férence.

Article 38

. L'Organisation internationale du Travail pourra convoquer telles confé-
'es régionales et établir telles institutions régionales qui lui paraîtront utiles
r atteindre les buts et objectifs de l'Organisation.

2. Les pouvoirs, fonctions et procédure des conférences régionales seront
s par des règles formulées par le Conseil d'administration et présetées par

la Conférence générale pour confirmation,

CHAPITRE IV-MESUREs DIVERSES

Article 39

L'Organisation internationale du Travail doit posséder la personnalité juri-
ie; elle a notamment, la capacité:

a) de contracter;
b) d'acquérir des biens meubles et immeubles, de disposer de ces biens;
c) d'ester en justice.

Article 40


